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Extraits de la declaration faite le 10 juillet 1984 
devant l'ECOSOC au cours de !'examen general de la politique 

economique et sociale internationale, y compris 
I 'evolution regionale et sectorielle 

Monsieur le President, 

Honorables delegues, 

Excellences, 

Mesdames et Messieurs, 

Depuis la deuxieme moitie des annees 70, nous, 
a la CEA,avons ete tres preoccupes par le fait que 
les conditions economiques et sociales en Afrique 
se degradaient rapidement et nous avons dit qu'a 
moins que des mesures ne soient prises pour redres­
ser cette tendance, par le biais d'un ensemble nou­
veau d'initiatives dans le domaine des politiques, 
une meilleure gestion economique et un environnement 
economique international favorable, les economies 
fragiles de l'Afrique seraient exposees a de 
serieuses menaces dans les annees 80. Ceci est la 
raison d'8tre de la Strategie·de Monrovia pour le 
developpement econornique de 1 1Afrique adoptee par 
les pays africains en juillet 1979 et du Plan d•ac­
tion de Lagos, y compris l'Acte final de Lagos, ela­
bore en vue de la mise en oeuvre de la Strategie, 
adopte par nos chefs d'Etat et de gouvernement en 

' • avril 1980. 

Comme vous vous s_ouviendrez, la CEA a j oue . 
un r6le decisif et de chef de file dans la prepa­
ration de ces deux documents et en consequence, dans 
l'effort de reorienter la strategie africaine de 
developpement. Cependant, nous avions espere que, 
particulierement au cours des annees 80, les eco­
nomies africaines ne feront pas l'objet de chocs 
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constants causes par les desastres naturels et 
des conditions ~limatiques defavorables coIDJne une 
telle situation occasionnera une interruption 
dans la poursuite des buts de la Strategie et du 
Plan d'action de Lagos. Malheureusement, c•est 
exactement ce qui est arrive a l'Afrique depuis 
1980. 

En consequence, depuis 1980, l'Afrique est 
en train de passer d'une crise economique et so­
ciale a une autre, crise qui l'annee derniere 
s'est accentuee au point de constituer une menace 
a la survie m@me du continent. En fait, comme vous 
le savez tous, c'etait la gravite de la situation 
qui a amene l'honorable Secretaire general des 
Nations Unies a prendre des initiatives relatives 
a la crise economique et sociale en Afrique compre­
nant la sensibilisation de la communaute interna­
tionale et l'appel qu'il lui a lance en vue de 
son appui et de son assistance. En plus de cela, 
l'honorable Secretaire general s'est rendu en jan­
vie'r et fevrier 1984 dans quelques-uns des pays 
touches par la crise pour se faire une idee de 
la gravite de la situation. 

A cet egard, il est egalement reconfor-
tant de noter que cette assemblee mondiale qui se 
penche sur 1 1examen continu de la situation econo­
mique, sociale et humanitaire mondiale aux fins de 
proposer des mesures appropriees, a decide, au cours 
de sa seconde reunion pleniere en fevrier dernier, 
d'accorder la priorite au cours de sa seconde ses­
sion ordinaire de 1984, a 1 1examen de la situation 
critique en Afrique. Depuis lors votre Conseil a 
decide de consacrer les dates du 12 au 17 juillet 
a !'examen de ce probleme. 

De ce fait, dans ma declaration d'aujourd' 
hui, je me bornerai a deux choses. Premierement, 
j'analyserai les resultats de 11economie africaine 
et des parametres economiques importants depuis 
votre seconde session ordinaire de 1983. Et, deu­
xiemement, je ferai un compte rendu des points sail-
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lants principaux de la dix-neuvieme session de la 
Commission et dixieme reunion de la Conference des 
ministres qui, comme on devrait s'y attendre, avait 
pour theme dominant la situation economique et so­
ciale critique en Afrique. Cette session s'est 
tenue au siege de la CEA du 24 au 28 mai 1984. 
Puisque j'aurai a parler longuement devant votre 
auguste Conseil en tant que Representant special 
du Secretaire general charge des questions relatives 
a la crise sociale et economique en Afrique au cours 
du debat sur ce sujet, j'espere que ce que je vais 
vous dire aujourd'hui servira d'element d'informa­
tion en vue du debat tout en vous mettant de l'eau 
a la bouche pour ce debat . 

• • • 
La situation economique et sociale critique 

actuelle est une amplification de ce qui se pas-
sait depuis la derniere partie des annees 70 et le 
debut de la decennie en cours. En fait, je ne me 
souviens pas d'une annee, particulierement depuis 
1980, ou, au cours de ma declaration devant votre 
auguste assemblee, je n'ai parle ni de la degra­
dation ni de l'ampleur de la crise economique et 
sociale en Afrique. Malheureusement, chaque annee 
qui a suivi a ete pire que la precedente. D'une 
fa~on generale, la crise economique en Afri4ue est 
caracterisee par une chute continue du taux de crois­
sance de la production totale des biens et services 
au cours des annees. Le taux de croissance de la 
production a regresse de fa~on constante depuis 
1980. Ila chute de 1,3 p. 100 en 1980 a zero en 
1982 et a -0, 1 p. 1.00 en 1983. Cette tendance ge­
negale a la baisse s'est aggravee par la relache 
sur les marches du petrole, mais les pays non 
exportateurs de petrole et particulierement les 
pays africains les moins de~eloppes n'ont pas ete 
moins gravement affectes. 

Les resultats d'ensemble ont ete, bien enten­
du, un reflet des resultats des differents secteurs. 
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La production agricole a crQ seulement de 1,1 p. 
100 en 1980; de 3,4 p. 100 en 1982 par rapport a 
1981, et de simplement 0,4 p. 100 en 1984 par rapport 
a 1982. En effet, le taux moyen de croissance, en­
tre 1980 et 1983 etait de 2,1 p. 100. De m@me, la 
production agricole a accru de 1,0 p. 100 seulement 
en 1981 par rapport a 1980, de 3,7 p. 100 en 1982 
par rapport a 1981, et de 0,2 p. 100 en 1983 par 
rapport a 1982. L'accroissernent total entre 1980 
et 1983 etait de 2,1 p. 100. Lorsque ces taux de 
croissance de misere sont opposes au taux continuel­
lernent tres eleve de croissance de la population 
d'environ 3 p. 100 par an, les taux de croissance 
de la production alirnentaire de -2,0 p. 100 entre 
1980 et 1981, 0,6 p. 100 entre 1981etl982et-2,9 p. 
100 entre 1982 et 1983 et ~o, 9 p. 100 entre 1980 et 
1983 expliquent de fa~on eloquente pourquoi l'Afri­
que se trouve aujourd'hui confrontee a une crise 
alirnentaire grave. 

Les resultats du secteur rnanufacturier n'ont 
pas ete particulierement brillants non plus. Alors 
que pour atteindre l'objectif de Lima il faut que 
la production rnanufacturiere africaine croisse 
d'environ 9 p. 100 par an, l'industrie manufactu­
riere des pays en developpement de l'Afrique a crO 
de 3,6 p. 100 par an entre 1980 et 1981, de 3,7 p. 
100 entre 1981 et 1982 et du chiffre catastrophi­
que de 0,4 p. 100 entre 1982 et 1983. Cette stagna­
tion apparente entre 1982 et 1983 n'est pas surpre 
nante puisque les diverses industries manufacturie­
res dependent du secteur agricole et des importa­
tions pour leur fournir leurs facteurs de produc­
tion; tandis que les resultats du secteur de l'ali­
rnentation et de l'agriculture ont ~te mauvais, la 
recession mondiale s 1ajoutant aux politiques stric­
tes adoptees par les pays developpes, a eu un effet 
defavorable sur les gains de devises et la capacite 
des Etats africains a importer des facteurs de pro­
duction et des matieres premi~res. 

L'effet de ces resultats d•~nsemble sur les 
exportations et les importations, sur les investis-
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sements et l'epargne et sur la demande interieure a 
ete desastreux. Ainsi, aux pris de 1980, les expor­
tations ont crO du taux negatif de -2,4 p. 100 
entre 1981 et 1982 bien qu'elles aient marque une 
legere reprise en 1983 et ont crO de 2,9 p. 100. 
Quant aux importations, alors qu'elles ont crO 
legerement entre 1980 et 1981, elles ont regresse 
entre 1971 et 1982 de 6,1 p. 100 et sont restees 
presque au m@me niveau entre 1982 et 1983. Bien 
que la demande interieure ait crO entre 1980 et 
1981, elle a regresse avec consistance depuis 
lors de -2,3 et de -0,1 p. 100 en 1982 et 1983 
respectivement. L'investissement a progresse lege­
rement entre 1980 et 1981, mais a continue a chuter 
depuis lors. Ence qui concerne l'epargne globale, 
elle a connu une tendance a la baisse continue de 
1981 a 1983. 

D'une fa~on generale, alors qu'on ne peut 
pas· ne pas blamer les politiques nationales pour 
ces mauvais resultats, les effets de la dure re­
cession mondiale de 1982 et 1983 sur la capacite 
de production des pays de la region et l'incapa-
cite qui en decoule pour eux de se procurer les 
devises etrangeres necessaires pour 1 1 achat des ma~ 
tieres premieres et des facteurs de production impor­
tes, les taux d'inter@ts eleves qui ont aggrave le pro­
bleme de la dette, la regression, en terrnes reels, 
de l'aide publique au developpement et de l'apport 
net de capitaux et les marches des produits de base 
d'une fa~on generale toujours aussi faibles ont 
completement desorganise les efforts de developpe­
ment des pays de la region. En effet, la capaci-
te des pays africains a resoudre leurs problemes 
a ete minee de fa~on dangereuse par des facteurs 
economiques exterieurs et hostiles. 

On peut facilement imaginer la lourde charge 
sociale que cela represente pour ces pays lorsqu'on 
ajoute a la crise economique les effets de lase­
cheresse inarnicale qui s'est intensifiee en Afrique 
au cours des deux dernieres annees. Au moins 150 
millions de personnes en ont subi les effets defa-
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vorables; vingt-quatre pays ont ete proclames pays 
dependant de l'aide alimentaire. Les niveaux des 
fleuves ont baisse a tel point que !'agriculture, 
la production d'electricite et son transport en ont 
subi les effets defavorables; le ch6mage et la mal­
nutrition ont ete intensifies. 

" 
C'etait dans ces conditions economiques et 

sociales en degradation avec un bilan economique 
extramement defavorable que la Commission econo­
mique pour 1 1Afrique a poursuivi ses activites au 
cours de l'annee passee. En consequence, la plu­
part des reunions des organes subsidiaires de la 
Commission qui ont eu lieu au.cours de l'annee 
ecoulee se sont serieusement penchees sur les 
divers aspects de la crise. Ainsi la reunion de 
la Conference commune des planificateurs, statis­
ticiens et demographes africains qui eut lieu au 
debut de l'annee a, non seulement examine la situa­
tion economique et sociale d'ensemble du continent, 
mais elle a egalement elabore des programmes d'ac­
tivites dans les domaines de la prevision a court 
terme et des etudes prospectives en vue de resoudre 
le probleme de la crise economique et sociale de 
l'Afrique. 

De meme, la Conference des ministres africains 
des transports, des communications et du plan a, 
au cours de sa quatrieme reunion tenue a Conakry 
(Guinee) en fevrier 1984, examine la mise en oeuvre 
du programme de la premiere phase (1980-1983) de la 
Decennie des transports et des communications e~ Afrique 
que et a approuve le programme de la deuxieme phase 
(1984-1988) de la Decennie. 

Les ministres de l'industrie se sont egale-
ment reunis au debut de l'annee. Au cours de leur 
septieme reunion qui a eu lieu en mars 1984, l'ac-
cent a ete mis sur la Decennie du developpement 
industriel de 11A,frique, en particulier sur la phase de 
la mise en oeuvre couvrant la periode de 1985 a 1990 
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qui serait consacree a !'execution de projets specifi­
ques tant au plan national qu'au plan multinational. 

Ence qui concerne les questions de population, 
une reunion regionale, preparatoire a la Conference 
de Mexique, s'est aussi tenue au debut de l'annee. 
Conformement a !'orientation generale des activites 
de la Commission, ces questions de population etaient 
examinees dans le cadre des relations entre le deve­
loppement en general et la population. Comme conclu­
sion de ses travaux, la reunion a adopte le Programme 
d'action de Kilimanjaro concernant la population et le 
developpement autonome qui contient des recommanda­
tions en vue de mesures a prendre eu egard aux divers 
aspects de la population. 

La quatrieme reunion de la Conference des m1n1s­
tres des pays africains les moins avances a eu lieu 
peu avant la dix-neuvieme session de la Commission 
et ·dixieme reunion de la Conference des ministres 
charges du developpement economique et de la planifi­
cation. Naturellement, les discussions au cours de 
cette reunion ont ete !'expression de la preoccupa­
tion permanente des populations des pays africains 
les moins avances au sujet de !'aggravation de la 
crise economique et sociale dent elles sent toutes 
victimes. A cet ega=d,le nouveau programme subs­
tantiel d'action en faveur des pays les moins avan­
ces dent la grande majorite se trouve en Afrique 
et qui n'a pas connu une reelle mise en oeuvre, a 
ete serieusement examine et discute. En conclusion, 
les ministres ont renouvele la confiance qu'ils atta­
chent a !'importance du nouveau programme substan­
tiel d'action pour la solution ou !'amelioration de 
leurs problemes et ont de nouveau lance un appel a 
la communaute internationale pour qu'elle le mette 
en oeuvre. 

Une autre reunion qui s'est tenue dans la re­
gion au cours de la periode concernee et qui etait 
particulierement importante pour les pays les moins 
avances et les autres pays africains etait la reunion 
regionale sur l'Annee internationale de la jeunesse 
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au cours de laquelle un.plan d'action regional con­
cernant la jeunesse fut adopte. 

Le Comite regional africain de coordination 
pour !'integration de la femme au developpement 
a egalement tenu sa cinquieme reunion au cours de 
laquelle, entre autres, des arrangements ant ete 
arretes en vue de la tenue a Arusha (Tanzanie) 
en octobre 1984, de la reunion regionale inter­
gouvernementale preparatoire en vue d'examiner et 
d'evaluer les resultats de la Decennie des Nations 
Unies pour la femme : egalite, developpement et 
paix. 

Les resultats de toutes ces reunion.set 
d'autres que je n'ai pas mentionnees ant ete portes 
devant la dixieme reunion de la Conference des 
ministres et dix-neuvieme session de la Commission 
tenue au siege de la Commission du 24 au 28 mai 1984. 

La dixieme reunion de la Conference des minis­
tres e't dix-neuvieme session de la Commission a eu 
comme theme la situation economique et sociale grave 
que traverse l'Afrique, a la fois pour rendre homma­
ge a !'initiative du Secretaire general des Nations 
Unies et pour s'associer a la decision importante 
de votre auguste assemblee d'accorder la priorite 
a !'examen de la profonde crise economique et so­
ciale qui prevaut en Afrique. 

L'examen de ce theme par les ministres et 
autres fonctionnaires de haut rang a ete centre 
autour de deux aspects de la situation: les mesu­
res d'urgence et les mesures a court, moyen et 
long terme et cet examen a revele_que ceux qui 
se sont vu confier la difficile t~che de piloter 
les navires individuels et collectifs des econo­
mies africaines etaient conscients de la gravite 
de la situation et de la responsabilite que les 
pays africains eux-m@mes avaient de faire en sorte 
que les navires soient maintenus en equilibre. 
En meme temps, cependant, et ceci ils le partagent 
avec le Secretaire general des Nations Unies, ils 
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etaient egalement conscients de la necessite impe­
rative de l'aide exterieure en ce qui concerne les 
deux aspects du probleme. D'ou l'importance acc:11e 
de la decision de votre Conseil d'accorder la prio­
rite a l'examen de ce sujet au cours de cette session. 

En examinant la situation de crise, les minis­
tres etaient naturellement saisis, entre autres, de 
l'ctude des conditions economiques et sociales en 
Afrique de 1982 et 1983 et partie de 1984, du rapport 
du Secretaire general apropos de la crise economi­
que et sociale que traverse 11Afrique, des rapports 
sur la gravite de la situation de 11alimentation et 
de 11agriculture en Afrique, la table ronde scienti­
fique sur les conditions climatiques, la secheresse 
en Afrique organisee en reponse a la resolution adop­
tee en 1983 par le Conseil ace sujet et un rapport 
preliminaire sur la dette exterieure de l'Afrique 
et ses incidences sur la crise economique actuelle. 
Le rapport preliminaire sur la dette exterieure de 
l'Afrique a ete mis a jour par la Conference des 
ministres africains des finances au cours de la 
reunion qu'elle a eue ace sujet du 18 au 20 juin 
et la Declaration d'Addis-Abeba au sujet de la dette 
exterieure de l'Afrique, qui etait le resultat de 
cette reunion constitue maintenant l'Annexe I au 
Memorandum special de la Conference des ministres 
de la CEA sur la crise economique et sociale en 
Afrique que la Conference a soumis a notre examen. 
Ce sera le theme principal de ma declaration au COUTS 
du debat special sur la crise africaine. 

Bien que j'aie au cours de cette declaration, 
passe brievement en revue les conditions economiques 
et sociales de 11Afrique, je suis sOr que je n'ai 
rien dit que vous ne sachiez deja tres bien. En 
effet, c•est la connaissance que vous avez de la 
gravite de cette situation qui vous a fait prendre 
la decision de l'exaininer en priorite au cours de 
cette session annuelle de votre Conseil. Les popu-

_ _lations africaines qui se mol'ltent a 500 millions de 
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personnes attendent dans l'angoisse les resultats 
de vos deliberations et votre reponse au Memorandum 
special de la CEA. 

Le fait que nous soyons en Afrique confrontes 
a une deterioration grave et rapide des economies 
du continent, a dO @tre accepte par la communaute 
internationale. Mais nous Africains savons que nous 
nous trouvons dans une crise plus grave parce que 
ce qu 1il nous est donne de voir aujourd'hui est 
la dislocation des economies fragiles de l'Afrique 
et le sapement de leurs bases. Leur effondrement 
devient chaque jour quelque chose d'inevitable, 
une question de temps. A moins qu'un £rein ne soit 
mis a cette baisse tendancielle et un redressement 
effectue aussi rapidement que possible, l'Afrique 
souffrira d'une catastrophe sans precedent dont le 
monde sera temoin. 

La communaute internationale va-t-.elle rester 
les bras croises et regarder cette tragedie afri­
caine se derouler? Ou y a-t-il une volonte de coo­
perer avec l 1Afrique pour faire de ce desespoir une 
esperance? La communaute internationale continuera­
t-elle a faire de simples gestes!Yffiboliques alors que 
des millions d'Africains meurent de famine ou sont 
handicapes du fait de la malnutrition et que des 
enfants meurent par des centaines de milliers chaque 
annee? 

Est-ce que l'Afrique elle-rn§rne, ses dirigeants 
et ses peuples vont se resoudre a @tre perpetuelle­
ment ·les parents pauvres economiques de la communau­
te internationale? Ou bien l'Afrique va-t-elle s'ele­
ver par la force de ses poignets et briser ce cercle 
vicieux qui l'engouffre et l'etrangle? Et la communau­
te internationale - les pays industrialises a econo­
mie de marche, les economies socialistes de l'Europe 
de l'Est et d1Asie et le reste du tiers monde - cet­
te communaute internationale va-t-elle venir en aide 
en ces temps de ~esoin? Ou bien la communaute inter­
nationale continQera-t-elle s:implement de considerer 



. . 

l'Afrique en tennes d'inter~ts commerciaux, strate­
giques, ideologiques ou politiques? 

Je soutiens que voila les questions qui atten­
dent une reponse et une reponse urgente, J'espere 
sincerement qu'au cours du debat qui va s'ins­
taurer dans ce Conseil au sujet de la crise sociale 
et economique en Afrique, des reponses positives a 
ces questions seront emises. 

Je vous remercie de votre attention . 
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Declaration faite le 12 ·uillet 1984 
l 'ouvettute du debat special 

sur la situation econornique critique en Afrique 

Monsieur le President, 

Honorables delegues, 

Excellences, 

Mesdames et Messieurs, 

Le Conseil a ete saisi d'un certain nombre de 
documents pour l'aider au cours de son debat special 
sur la situation economique critique en Afrique, 
Certains d'entre eux, bien que prepares conforrnement 
a des resblutions anterieures de ce Conseil et de 
l'Assemblee generale, sont cependant appropries au 
theme de ce debat general, alors que les autres ont 
ete specialement prepares dans le but du debat sur 
la crise en Afrique. Il ya avant tout le rapport 
du Secretaire general inti tule La si tuati-on sociale 
et economique critique en Afrique (E/1984/68) qui 
analyse la situation d'urgence qui prevaut actuelle­
ment en Afrique et les problemes d'ajustement struc­
turel du continent a moyen et a long terrnes. 

Il ya ensuite le Memorandum special sur la 
crise economi ue et sociale en Afri ue (E/1984/110) 
adopte par la dix-neuvi me session de la Commission 
pour presentation au Conseil dans le but de l'aider 
dans ses deliberations. Cornrne le rapport du Secre­
taire general, le Memorandum special commence av~c 
une analyse de la nature et des causes de la cr~se, 
apres quoi la Conference des ministres fait des sug­
gestions quanta la fa~on de resoudre le proble~e 
de la crise. Les mesures proposees sont en tro~s 
parties: les besoins d'urgence, les mesures a 
court et a moyen terrnes, et les besoins a long terrne 
d'ajustement structurel, 
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Le troisieme document (E/1984/110) qui en rea­
lite fait partie du Memorandum special est la 
Declaration d'Addis-Abeba sur la dette exterieure 
des pays africains. Elle doit constituer l'annexe I 
du Memorandum special. La raison pour laquelle la 
Declaration d'Addis-Abeba sur la dette exterieure des 
pays africains a ete preparee separement est que la 
Conference des ministres des finances a eu lieu seule­
ment du 18 au 20 juin 1984, soit trois semaines apr~s 
la session de la Commission. 

Le quatrieme document que j 1ai etabli en ma qua­
lite de representant special du Secretaire general 
est un additif au rapport du Secretaire general sur 
la situation sociale et economique critique en 
Afrique (E/1984/68/Add.1). C'est une mise a jour de 
quelques problemes specifiques relatifs a la situation 
d 1urgence dans les pays dependant de 11aide alimen­
taire. Ce rapport presente a l'ECOSOC une mise a 
jour de la situation d'urgence telle qu!elle affecte 
les 24 pays frappes par la secheresse et qui depen­
dent de l'aide alimentaire de m!me que la r~ponse 
de la communaute internationale a cette situation. 
Il s'agit d'une premiere tentative visant a fournir 
une information detaillee sur neuf domaines d'urgence 
critiques, a savoir: alimentation; approvisionne­
ment en eau; transport, stockage et distribution; 
deplacement des populations; sante; nutrition; 
elevage; projets d'assistance generateurs de revenus 
et energie. 

Dans l'additif, il est egalement procede a un -· 
examen de la capacite de planification prealable 
des pays concernes, face aux futures situations 
d'urgence. La preparation de cet additif resulte r, 
d'un effort d'ensemble de plusieurs institutions 
specialisees, d'organisations et d'organes du 
systeme des Nations Unies dans le cadre de man bureau 
provisoire a Nairobi, et je me dois d'exprimer ma 
profonde reconnaissance au PNUD, a la CNUCED, au 
PAM, a l'UNDRO, au PNUE, au FISE, a la Banque 
mondiale, a l'OMS, a l'OIT et a la FAO. Ces orga­
nisations, avec la CEA, ont directement partici,Pe 
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a tous les aspects relatifs au suivi de la situa­
tion d'urgence. Je dois egalement ajouter que sans 
le concours et la cooperation totale des residents 
coordonnateurs des Nations Uni es et, par-dessus tout, 
des gouvernements des pays concernes, ce document 
n'aurait pas pu etre prepare. 

Cela etant dit, il est necessaire de souligner 
que cet additif etant base sur une situation qui 
evolue rapidement devra etre mis a jour quand le 
besoin s'en impose. Il faudrait egalement faire 
remarquer que les informations financieres fournies 
pour chaque domaine d'urgence, aussi bien pour les 
besoins critiques que pour la reponse de la commu­
naute des donateurs, constituent simplement des 
ordres de grandeur, puisque toute l'information 
disponible n'a pu etre quantifiee en termes mone­
taires. 

Le cinquieme document qui a ete mis a la dis­
position de l'ECOSOC, bien qu'il ne soit pas nouveau 
est tres important parce qu'il traite du developpe­
ment a long terme de l'Afrique. Il s'agit de 
l'etude prospective publiee en avril 1983 a l'occa­
sion du vingt-cinquieme anniversaire de la CEA et 

"intitulee La CEA et le developpement de 11Afrique, 
1983-2008. En effet, nous pensons a la CEA qu 1aucune 
discussion realiste sur la crise economique en 
Afrique ne pourrait avoir lieu sans qu 1il soit 
pleinement tenu compte de cette etude. 

Les autres documents qui ont ete etablis pour 
ce PSbat special sur la situation economique et 
sociale critique en Afrique sont les sui.vants : 

i) Situation de l'alimentation et de 11agri­
culture en Afrique (E/1984/97); 

ii) Mesures speciales pour le developpement 
social et economique de l'Afrique dans 
les annees 80 (E/1984/107); 
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iii) Mise en oeuvre de la Decennie du develop­
pement industriel de l'Afrique 
(E/1984/108); 

_iv) Mise en oeuvre du programme de la Decennie 
des transports et des communications en 
Afrique (E/1984/98 et E/1984/99); 

v) Issue de la table ronde sur les conditions 
climatiques et la secheresse en Afrique 
(E/1984/109);et 

vi) Realisation du programme de redressement 
et de rel~vement a moy~n terme et a long 
terme dans la region soudano-sahelienne 
(E/1984/58). 

En examinant la crise economique africaine il est 
tr~s important de tenir compte du fait que les impli­
cations ~t ramifications de la situation d'urgence et 
des probl~mes a court, moyen et long termes sont non 
seulement liees entre elles mais etroitement m€1ees. 
routes les mesures a prendre, aux niveaux 
national, regional ou international, doivent €tre 
guidees par le souci d 1assurer une coherence interne 
entre les divers besoins, qu'ils soient d'urgence, 
a court, a moyen et a long termes. Autrement on ne 
ferait qu'aggraver les probl~mes poses par la crise. 

En effet, deja en avril 1981, a la septi~me re­
union de la Conference des ministres, au cours de 
l'examen du document intitule La crise econornique 
croissante de 1 'Afrique - Propositions en vue _ ,d 'un 
ro ramme 1i eoutt tetme immediat de survie ·E/CN .14/ 

CONF/81 01 en date du 2 janvier 1981) sournis nar le 
secretariat de la CEA, l'accent a ete mis sur 
les liens entre les programmes d'urgence, et ceux 
d'ajusternent structurel a court, rnoyen et long 
termes. Ce qui a ete dit dans ce document est aussi 
valable aujourd'hui qu'il l'etait en 1981. Le rap­
port indiquait, entre autres

1 
que 11 1 1 Afrique ••• fait 

face k une crise economique critique et a un defi 
1, 



plus immediats en intensite et exigeant des solu­
tions urgentes" et'~ •• les mesures proposees dans 
les programmes d'action d'urgence dans les domaines 
critiques de l'alimentation et la secheresse, l'ener­
gie et les desequilibres de la balance des paiements 
ne remplacent pas ou ne se substituent pas au Plan 
d'action de Lagos ou a la Strategie internationale 
de developpement pour la troisieme Oecennie des 
Nations Unies pour le developpement", En effet ces 
mesures sont envisagees pour preparer le terrain et 
jeter les bases necessaires a la mise en oeuvre de 
ces deux programmes. Puis-je suggerer que nous de­
vans toujours garder a !'esprit ces liens dans nos 
discussions et dans nos actions? -

Ce qui sous-tend la crise actuelle est le sous­
developpement de l'Afrique et son retard economique, 
son incapacite de se liberer de sa dependance 
economique heritee de l'epoque coloniale et qui se 
caracterise par une structure de production forte­
ment, dominee par une agriculture d'exportation, une 
base industrielle modeste, fragmentee ayant de tres 
faibles relations verticales avec !'ensemble des 
ressources naturelles de la region, une production 
miniere essentiellement destinee a !'exportation, 
et par le fait d'etre la plus ouverte et la plus 
exposee du monde. Comme tout le monde le sait, le 
commerce exterieur represente le seul secteur prin­
cipal du progres socio-economique interne malgr~ 
le nombre reduit des produits d'exportation et les 
variations spectaculaires des prix. 

La transformation economique et socia1e de 
11Afrique qui a commence dans les annees 60 
apr~s 1 1 independance politique df la plupart des 
pays africains, est non seulement en train de 
s 1arreter mais regresse graduellement. Tout au 
long des annees 70, 1 1Afrique, en particulier 
l'Afrique au sud du Sahara, a connu une deterio­
ration de taus les principaux indicateurs econo­
miques et sociaux. Le PIB a augmente en moyenne 
de 3 p. 100 seulement par an entre 1970 et 1980. 
Depuis lors, ce taux a diminue chaque annee de 
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fa~on continue et est a present negatif. Par 
.. \rllleurs, la population a cril regulit\rement 
d'environ 3 p. 100 par an, En consequence,le 
revenu par habitant est actuellement inferieur a 
celui cte 1970. Aujourd'hui 26 des 50 pays inde­
pendants d'Afrique ont ete classes par les Nations 
Unies comme pays moins avances parmi les pays en 
developpement. Le memorandum special adopte par 
la Conference des ministres stipule en bref que 
"la crise economique et sociale de 1 'Afrique ne 
s•est pas manifestee du jour au lendemain"; en 
effet, elle sevit depuis le milieu des annees 70 
lorsqu'elle a ete declenchee par l'effet cumulatif 
d'un certain nombre de facteurs negatifs tant en­
dogenes qu 1exogenes. Cette tendance a la baisse 
des resultats economiques a atteint des proportions 
critiques a la suite 

a) d'une grave secheresse generalisee et 
persistante; 

b) de la d~gradation rapide de l'environne­
ment economique international; et 

c) de la lourde charge de la dette exterieure 
des pays africains. 

Ces trois facteurs se sont conjuges pour (je cite 
le memorandum special) ''Perturber le developpement 
des pays africains ••• et leur poser des problemes 
socio-economiques d'une ampleur sans precedent dont 
la solution n•est pas a la portee des pays africains, 
la preoccupation majeure de bon nombre d 1entre eux 
se reduis;lnt a une simple.question de survie", 

Le memorandum special a enumere des propositions 
et des recomma'ndations specifiques soumises a !'examen 
de l'ECOSOC, et doit €tre lu ensemble avec l'Additif 
dans lequel nous avons une evaluation mise a jour 
des besoins critiques et les reactions nationales et 
internationales face a la situation de crise, 
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• Sans repeter les recommandations relatives a 
chacun des domaines indiques dans le memorandum 
special et les informations que fournit l'Additif, 
je voudrais resumer certains des points saillants 
de la crise actuelle en Afrique. A cause de la 
secheresse intense qui a eu des effets negatifs 
sur la production agricole d'un grand nombre de 
pays en 1982 et 1983, 11alimentation etait et 
reste 11aspect le plus grave de la crise. 

L'equipe speciale de la FA0 et du PAM etablie 
en 1983, a estime le deficit alimentaire pour 1983/ 
1984 a environ 5,4 millions de tonnes dans les 24 
pays les plus touches, et de ce chiffre, 3 millions 
de tonnes representent les besoins en aide alimen­
taire. 

II est encourageant de remarquer que la cornmu­
naute des donateurs a repondu tres genereusement 
aux divers appels avec des contributions annoncees 
s'elevant a plus de 2 millions de tonnes au 31 mai 
1984 et conforrnement aux informations fournies re­
cemment, ce chiffre s'eleve maintenant a 2 514 900 
tonnes au 30 juin 1984, Cependant, il ya toujours 
un manque de 545 000 tonnes, de cereales en parti­
culier, pour lequel il ya un besoin urgent de con­
tributions. En outre, en raison du manque de 
devises etrangeres qui sevit dans la plupart des 
pays concernes, les importations commerciales 
reelles au 31 rnai 1984 ont seulement atteint un 
niveau d'environ 65 p. 100 des importations com­
merciales normales et il ya un manque de 
495 000 tonnes que les pays concernes doivent impor­
ter en utilisant leurs prop1es ressources. 

La livraison de l'aide alimentaire demeure un 
probleme preoccupant puisque plus d'un million de 
tonnes de produits alimentaires contribues au titre 
de l'aide alimentaire ne sont pas encore livres. 
Etant donne les difficultes que rencontrent l'ache­
minement et la distribution des produits alimentaires 
et autres aux groupes de personnes concernes, il im­
porte que la cornmunaute des donateurs prenne des 
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rnesures urgentes afin que les contributions qui ne 
sont pas encore livrees le soient avant que les 
routes ne soient rendues irnpraticables par les 
pluies qui, heureusernent, ont commence a tornber nor­
rnalernent dans quelques regions de l'Afrique de 
l 'Ouest. 

Alors que des efforts tr~ louables ont ete 
faits par les donateurs multilateraux et par les 
organisations non gouvernernentales en satisfaisant 
les besoins alirnentaires des pays africains con­
cernes, la situation derneure grave non seulernent 
en ce qui concerne l'aide alirnentaire et le deficit 
des importations commerciales auxquels j'ai fait 
allusion tout i l'heure, rnais aussi en raison des 
previsions rnediocres de la recolte pour 1984/1985 
dans la sous-region de l'Afrique orientale et de 
l'Afrique australe ou le deficit resultant des 
derni~res rnauvaises moissons est estirne a environ 
2,6 millions de tonnes, dont 1,35 million de 
tonnes representent les besoins en aide alimentaire. 
Ence qui concerne l'Afrique de l'Oue~t, o~ les 
pluies ont commence h tornber normalement dans cer­
taines regions, d'apres les informations re~ues, il 
est trop t8t pour faire une evaluation valable des 
perspectives de recolte, Des informations nous 
sont parvenues de presque tousles 24 pays dependant 
de 1 'aide alimentaire .sur les conditions sanitaires 
degradantes et une malnutrition preoccupante. Avec 
l'appui financier de la communaute des donateurs et 
particuli~rernent des organisations non gouvernernen­
tales, le FISE et l'OMS ont ete tres actifs en 
apportant le secours requis. Cependant, il ya 
encore des besoins importants et urgents en vue de 
11execution de projets sanitaires tels que la lutte 
contre les maladies contagieuses, la fourniture de 
medicaments et de vaccins, projets se montant en­
viron~ 60 millions de dollars des Etats-Unis et 
la realisation de prograJ!lll!es supplementaires de 
nutrition pour plus d'un million et demi d'enfants 
souffrant d'une grave sous-alirnentation. 
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Le transport des prov1s1ons alimentaires et de 
secours demeure unimportant goulot d'etranglement 
dans la situation d 1urgence actuelle, particuliere­
ment dans neuf pays enclaves dependant de l'aide 
alimentaire et dans quelques pays immenses sans in­
frastructure de transport adequate. Alors que les 
pays donateurs et les organisations non gouverne­
mentales ont fourni une assistance appreciable sous 
forme de camions, de subventions en espece, d 1es­
sence et de pieces de rechange, certains pays auront 
encore besoin d'une aide budgetaire estimee a environ 
60,4 millions de dollars des Etats-Unis, afin de 
leur permettre de distribuer a temps les provisions 
de secours, 

La secheresse actuelle a aussi entratne de graves 
penuries d 1eau qui, associees ~ une reduction draco­
nienne des p~turages disponibles, continue de cons­
tituer une grave menace pour le chepte1 d 1un grand 
noinbre de pays. 

Les donateurs bilateraux ainsi que les orga­
nisations pertinentes des Nations Unies, particulie­
rement le PNUD, le FISE, la FAO, l'OMS et 11UNDRO 
ont fourni une assistance substantielle en creusant 
des puits et des trous de sondage, en assurant des 
reservoirs d'eau et en executant des petits projets 
d'irrigation, Cependant, on estime qu 1il faudra 
encore 30 millions de dollars des Etats-Unis pour 
l'execution des programmes d'urgence concernant les 
ressources en eau, particulierement dans les zones 
rurales. Pour 11elevage, la FAO a estime que, 
compte tenu des programmes d'aide en cours, il 
faudra encore et d'urgence 13,0 millions de dollars 
des Etats-Unis pour ce secteur. 

Il ya d'autres aspects importants de la crise 
actuelle, telsque le probleme des deplacements des 
populations en qu~te de nourriture et d'eau, ainsi 
que le besoin de fornruler et de mettre en oeuvre 
des projets generateurs de revenus dans le secteur 
rural pour les activites agricoles et non agricoles. 
C'est un domaine dans lequel le BIT, le PAM et les 
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organisations non gouvernementales ont ete tres actifs. 
Ces projets sont indispensables vu qu 1ils creent des 
emplois remunerateurs qui permettent aux populations 
affectees par la crise d'acheter la nourriture dont 
elles ont besoin, ce qui constitue un pas important 
vers la vraie autonomie, En outre, des mesures 
destinees a encourager les formes alternatives 
d'emplois ruraux ou d 1emplois hors-saison dans les 
fermes, constituent des elements essentiels dans la 
reduction de la migration vers les villes. 11 ya, 
enfin, le probleme de la penurie d'energie qui a 
oblige quelques pays a eliminer de fa~on draco-
nienne les activites productives essentielles et 
les services de base, ceci etant dO au manque de 
devises etrangeres pour 1 1importation de produits 
petroliers. 

• • • 
Un probleme de non moindre importance est la 

capacite des pays affectes a resoudre les crises 
futures, Les sept domaines identifies ont re~u 
l'aval de la Conference des ministres de la CEA, 
mais sans l'aide de la communaute internationale 
aucun resultat tangible n 1y pourra Stre atteint. 

Les domaines dans lesquels l'aide est requise 
comprennent le renforcement des structures et meca­
nismes nationaux; l'organisation de seminaires pour 
les fonctionnaires charges du secours et du reame­
nagement a tousles niveaux; la creation, au plan 
national,de systemesd'alertes avances efficaces 
qui permettraient d'eviter que la crise soit traitee 
apres coup, comme cela a ete le c11.5 dans plusieurs 
pays de la part des gouvernements et de la commu­
naute internationale; et la mise sur pied de meca­
nisms;efficaces de coordination parmi les donateurs 
et entre les gouvernements recipiendaires et la 
communaute des donateurs pour renforcer la capacite 
a repondre de cette derniere. Il ya lieu egale­
ment d'accorder une attention urgente a la fourni­
ture de dotations agricoles afin·de permettre la 
restauration de 11agriculture, si les pluies re-
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deviennent normales. Des ressources importantes 
ont ete deja assurees par la colDl?IUilaute des dona­
teurs, sous forme de semences, d'engrais, d'insec­
ticides, d'outils manuels et de materiel de pro­
tection de la plante.. Les besoins supplementaires 
dans les pays du Sahel et de l'Afrique australe ont 
ete estimes a environ 43,0 millions. de dollars des 
Etats-Unis par la FAO, 

Pour me resumer, Monsieur le President, il faut 
souligner que la situation d 1urgence dans les pays 
africains, qui a atteint des proportions alarmantes 
il ya quelques mois, reste toujours grave malgre 
la reponse favorable jusqu'ici re~ue de la part de 
la communaute internationale. Du bref examen qui 
precede, on peut conclure que les informations pre­
liminaires disponibles, quelque incompletes qu 1elles 
soient, ont permis 1 1identifieation de besoins ur­
gents se montant a 225 millions de dollars des 
Etats-Unis, qui n'incluent pas 

• les valeurs monetaires de l'aide alimentaire 
prevue; 

les frais decoulant des deplacementl de popu­
laMon pour au moins sept pays, uont a re~u 
des informations sur deux jusqu•a ce jour; 

le revirement force de 1 1usage de 11energie 
hydro-electrique a 1 1usage de l 1energie 
thermique. 

Tout cela represente des montants tres eleves. 
En consequence, je pense que le total des besoins 
d'urgence et de programmation s 1eleve a 1 milliard 
de dollars des Etats~Unis. 

* * * 
Nous en venons maintenant aux mesures a court 

et moyen termes necessaires pour la remise en etat, 
la reconstruction et la revitalisation des economies 
africaines, particulierement·celles des 34 pays 
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affectes par la secheresse, Le memorandum special 
de la CEA ya consacre quelque 15 paragraphes et 
propose des mesures concr~tes a prendre par les gou­
vernements africains eux-mSmes aux niveaux national, 
sous-regional et regional et par la communaute inter­
nationale. 

Les mesures de remise en etat, de reconstruc­
tion et de revitalisation doivent se concentrer sur 
trois secteurs principaux: 11alimentation et !'agri­
culture, l'industrie et les infrastructures. De 
telles mesures ne devraient pas s'attaquer seule­
ment aux symptomes de la crise, mais aussi ~ ses 
causes profondes si elles doivent Stre compatibles 
avec les objectifs politiques ~·long terme. A cet 
egard, on ne mettra jamais suffisarnrnent !'accent sur 
le r61e crucial des reforrnes politiques internes 
afin d'accelerer le processus de remise en etat, de 
reconstruction et de revitalisation des economies 
africaines. A cet egard, il faudrait dire que ni !es 
objectifs de developpement, ni les questions politi­
ques qu'il faut resoudre pour atteindre ces objec­
tifs ne font l 1objet d'un desaccord, Il ya long­
temps un consensus s'est degage parmi les Etats 
membres de la CEA sur ce que ces mesures devraient 
~tre, Elles sont clairement explicitees dans le 
Plan d'action et l'Acte final de Lagos ainsi que les 
interpretations et elaborations ulterieures de ces 
documents par la CEA, 

Un consensus analogue s'est degage parmi les 
principales organisations internationales, telles 
que la Banque mondiale, la CEA et la BAD quant aux 
mesures a prendre aux plans national, regional et 
international pour atteindre les objectifs du Plan 
et de 11 Acte Final de Lagos. Procedons done a la 
mise en oeuvre cornpl~te de ces mesures. 

Le memorandum special et la Declaration d'Addis­
Abeba sur 11endettement exterieur de l'Afrique, ont 
identifie 9 domaines de cooperation economique inter­
nationale avec 11Afrique pour l'aider a faire face a 
la crise, Ce sont: 
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i) 

ii) 

accroissernent des recettes d'exportation; 

accroissement des flux de ressources en 
faveur de i 1 Afrique, y cornpris les disposi­
tions d'aide multilaterale a des conditions 
de faveur; 

iii) amelioration des dispositifs monetaires 
internationaux; 

iv) programmes d'all~gernent de la dette; 

v) soutien accru a la balance des paiernents; 

vi) rnesures pour lutter contre la hausse des 
taUJC d'intertlt; 

vii) prestation d'une assistance rnultilaterale 
plus efficace; 

viii) all~gernent de la dette exterieure par des 
pratiques comrnerciales equitables; et 

ix) redeploiernent industriel pour-la lutte 
contre la crise. 

Pour relancer la croissance et perrnettre aux 
pays africains de compter essentiellement sur leurs 
propres ressources, il est essentiel de prendre des 
mesures it court terrne qui assureront une stabilisa­
tion de leurs recettes a des niveaux remunerateurs. 
Cornme vous le savez, les prix a !'exportation de 
certains produits ont chute de 20 it 47 p. 100 
depuis 1980. 

A cet egard, la mise en oeuvre du Programme 
integre pour les produits de base, en particulier 
11entree en vigueur du Fonds comrnun, de m@me que 
la conclusion le plus rapidernent possible de nou­
veauxaccords sur les produits, constituent un 
element important dans la realisation de cet ob­
jectif. Il en est de m@me de la levee des bar­
ri!res tarifaires et non tarifaires contre les 
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produits agricoles et industriels africains, de 
telles pratiques protectionnistes ayant contribue 
de fa~on significative a la stagnation du volume 
des exportations de la region entre 1981 et 1983, 

M@me apr~s qu'il ait ete possible pour 
l'Afrique de generer ses propres ressources au moyen 
des ressources proposees ci-dessus, elle aura encore 
besoin d'un soutien exterieur massif.afin de faire 
face aux tftches herculeennes de remise en etat,de re­
construction et de revitalisation de ses economies en 
voie de desintegration. Le memorandum special a pro­
pose a cet egard des mesures concretes qui compren­
nent:i) des flux de ressources accrus a des condi­
tions de faveur pour les pays africains les moins 
avances en particulier ceux qui sont frappes par 
les calamites naturelles; ii) l'accroissement par 
la Banque mondiale de ses allocations de ressources 
a l'Afrique pour faire face a la crise de l'endette­
ment exterieur actuelle. A cette fin, il est ins­
tamment demande d'elargir la portee du pr@t d'ajus­
tement structurel (PAS) pour qu'il devienne un pro­
gramme principal de pr@t et de l'etaler sur une 
plus longue periode; iii) l'accroissement substan­
tiel des prets de l 1 IDA a l'Afrique pour la mise en 
oeuvre du Programme d'action special de la Banque 
pour l'Afrique au sud du Sahara; iv) 1a conclusion, 
le plus rapidement possible, des negociations por~ 
tant sur un montant supplementaire de 3 milliards 
de dollars pour la septieme reconstitution de l'IDA 
en tenant compte de la crise economique actuell.e de 
l'Afrique dans l'allocation des ressources actuelles 
et futures de 11IDA; v) l'accroissement de la part 
de l'Afrique dans les droits de tirage speciaux 
(DTS) pour faire face a la crise economique actuelle; 
(vi) la mise en oeuvre integrale du nouveau Programme 
substantiel d'action pour les pays les moins avan­
ces en particulier le transfert, d1ici 1985, de 
0,15 p. 100 du PNB des pays developpes comme aide 
publique au developpement; vii) la reconstitution, 
le plus rapidement possible, des ressources du 
Fonds international de developpement avec une allo­
cation substantielle a l'Afrique; viii) leretablis-
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sement des chiffres indicatifs de planification 
(GIP) par pays a leurs niveaux precedents dans le 
cadre du troisieme cycle de programmation du PNUD; 
ix) l'assouplissement de la conditionnalite du 
FMI y compris celle attachee a l'acces aux autres 
guichets du FMI tels que le guichet cerealier; 
x) l'etablissement d 1un lien entre les DTS et les 
besoins de financement du developpement en Afrique; 
xi) le reamenagement des programmes et politiques 
de pr~t par la Banque mondiale, les banques regio­
nales de developpement et d 1autres institutions 
financi~res multilaterales1et xii) la realisation 
par les pays donateurs concernes de l'objectif 
convenu de 0,7 p, 100 de leur PNB comme flux 
d1aide publique au developpement des pays en 
developpement. 

Dans le memorandum special, la Conference des 
ministres de la CEA a propose que le Secretaire 
general pourrait envisager la constitution d'une 
commission de naut niveau pour evaluer I 'assis­
tance multilaterale et bilaterale en Afrique afin 
d'ameliorer l'efficacite de l'une et sa comple­
mentarite avec l'autre. Une telle commission 
examinerait egalement les questions importantes 
de coordination, des modalites de fourniture de 
I 'aide au>< gouvernements africains. 

Pour la dette exterieure, wi certain nombre 
de propositions yisant a reduire le fardeau de la 
dette ont ete avancees. Je dois, a cet egard, lan­
cer un appel a tousles honorables membres de 
l'ECOSOC afin qu'ils etudient ooigneusement la 
Declaration d'Addis-Abeba sur l'endettement ex­
t~rieur de l'Afrique, qui a Ste adopt~ par les 
ministres africains des finances qui a mis en 
avant, pour la premiere fois, le point de vue 
collectif de l'Afrique sur cette tres importante 
question. On doit noter que bien que cette cri­
se de la dette soit plus dramatique dans d'autres 
regions du tiers monde, le fardeau de la dette en 
Afrique s'est alourdi plus rapidement que dans 
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toute autre region, avec une augmentation de taux 
de service de la dette qui passe, en moyenne, de 
10,7 p. 100 en 1980 a 22,4 p. 100 en 1983. 

L1alourdissement du fardeau de la dette a main­
tenant atteint les pays exportateurs de petrole qui 
n'ont plus de surplus et, fait egalement malheureux, 
aucune attention particuliere n•est portee au cas de 
plusieurs pays africains dont le niveau de pauvrete 
les emp~che d'obtenir plus de pr~ts. 

Par exemple, dans son rapport intitule ''Sub­
Saharan Africa: Progress Report on Development 
Prospects and Programme", qui a ete pub lie en· 1983, 
la Banque mondiale a indique que seulement neuf 
pays africains peuvent, actuellement, emprunter ex­
clusivement a ses conditions tandis que quatre au­
tres seulement peuvent emprunter sur la base d'un 
melange de fonds.BIRD et IDA. 

Les pays africains, en nombre croissant, ont 
dO accepter des conditions dures pour le reamena­
gement de leurs dettes publiques et privees, L'in­
tervention des institutions financieres internationa­
les a ete souvent limitee a !'impact a court terme 
de la crise sans contribuer aux solutions a long 
terme. 

Ce sont ces facteurs qui ont amene les 
ministres africains des finances a proposer, entre 
autres, dans la Declaration d'Addis-Abeba sur l'en­
dettement exteri~ur de l'Afrique, uncertain nombre 
de mesures d'all~gement de la dette, qui sont tres 
pertinentes pour vos deliberations, telles que: 

i) 

ii) 
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!'application integrale de la resolution 
165 (S-IX) de la CNUCED sur une base non 
d~scriminatoire; 

des schemas de reorganisation de la det­
te qui permettraient une consolidation 
de la dette pour une periode de cinq ans 



et le remboursement des montants conso­
lides sur une periode d'au moins 15 ans; 

iii) un moratoire d'au moins 3 a 5 ans sur le 
service de la dette; 

iv) un plafonnement raisonnable du taux du 
service de la dette; 

v) un cadre multilateral plus equitable 
et plus complet pour le reamenagement 
du service de la dette. des pays afri­
cains. 

De m!me, il est necessaire d'apporter un sou­
tien accru a la balance des paiements afin d'aider 
les pays africains dans leur effort de remise en etat, 
de reconstruction et de revitalisation, et d 1insis­
ter moins sur les dures mesures d'austerite et sur 
une devaluation systematique par les gouvernements 
africains, de telles mesures ayant plus souvent ag­
grave qu 1attenue la crise africaine. Pour reprendre 
les termes de la Declaration d'Addis-Abeba sur 
l'endettement exterieur de l'Afrique: "l'equili-
bre exterieur ne peut 3tre maintenu au detriment 
du bien-!tre social pas plus que la stabilisation 
economique ne peut avoir pour prix la destabilisa­
tion poli tique". 

A d'autres egards, pour eviter de mettre en 
danger les objectifs de developpement, on devrait 
arriver a un accord et fixer un plafond pour les 
taux d'inter3t et on devrait examiner la possibilite 
de convertir en pr3ts les arrieres de paiement 
d'inter~ts, particulierement ceux ayant resulte 
des hausses recentes des niveaux des taux d'inter@t 
comme moyen d'aider l'Afrique a reorganiser ses eco­
nomies ravagees. 

En ce. qui concerne l 1allegement de la dette 
exterieure par le biais des pratiques commerciales 
loyales, la Declaration d1Addis-Abeba sur la dette 
exterieu:i:e des pays af:i::lcains p:i:econise que les 
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remboursementsde la dette exterieure par les pays 
africains soient lies a leurs rev~nus d•exportation. 
A cet effet, la Declaration prie insta:mment les 
pays industralises de lever les barrieres pro­
tectionnistes dressees contre les produits africains 
d•exportation et d'honorer leurs obligations contrac­
tuelles lorsque les pays africains contractent 
des dettes en achetant a des coats eleves des equi­
pements des pays industrialises afin de produire des 
biens et de les fournir sous contrat aux pays pre­
teurs. 

Enfin, le Memorandum special enonce des sugges­
tions specifiques en vue de la revitalisation de la 
souffrante industrie manufacturiere de l'Afrique et 
du renforcement de sa capacite a contribuer effica­
cement a la remise en etat, a la construction et a 
la revitalisation des economies africaines, et en 
particulier du secteur agricole • 

• 
Ceci m'amene aux problemes de l'ajustement 

structure! a long terme. Comme je l'ai dit au de­
but de cette declaration, le defi auquel l'Afrique 
se trouve confrontee a long terme est de faire passer 
son economie de son etat actuel de dependance a un 
etat pleinement independant et auto-entretenu pour 
que 11Afrique puisse @tre un jour une vraie parte­
naire dynamique de 11economie internationale. A 
cet effet, il n•y a pas une autre alternative vi~ble 
a la poursuite uniquement des buts et objectifs du 
Plan d1action de Lagos et de l'Acte final de Lagos. 
Et pour que 1 1Afrique puisse accomplir cette t!che 
avec une population en croissance rapide, elle a 
besoin,de la part de la communaute intemationale, 
de la reconnaissance du fait que·son retard economi­
que chronique constitue un danger pour la paix et la 
stabilite mondiale. 

c•est pourquoi il importe que la 
intemationale accepte le programme de 
j'ai souligne clans cette declaration. 

communaute 
mesures que 
C'est pour-



l 

I 

quoi il est tres important que la communaute inter­
nationale reponde positivement, magnanimement et 
rapidement aux diverses propositions faites par la 
Conference des ministres de la CEA pour resoudre 
11 actuelle crise economique et sociale qui han~ 
dicape le continent. Et, enfin, ctest pour-
quol i1 est important que les gouyernements afri­
cains perseverent dans leurs efforts visant a ins­
taurer des reformes fondamentales des politiques 
nationales et a accelerer le processus de trans­
formation structurelle pour atteindre les objectifs 
du Plan d 1action de Lagos. Mais pour qu 1ils soient 
en mesure de reussir dans cette entreprise, ils 
ont, plus que jamais, besoin de l'appui total des 
Etats membres de !'Organisation de cooperation et 
de developpement economique (OCDE), des Etats membres 
du Conseil d'assistance economique mutuelle {CAEM) et 
de tousles pays en developpement du tiers monde, 
ainsi que de l'appui des institutions multilaterales 
et bilatarales, Je suis convaincu qu 1avec cet appui 
indispensable, l'Afrique pourra, dans un avenir pas 
trop eloigne, passer d'un continent economiquement 
tourmente par des crises a un continent economique­
ment dynamique pour le bien-@tre de l'humanite. Aider 
les gouvernements africains a transformer le des­
espoire actuel en espoir est a la portee ~e la 
communaute internationale. 
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